Docteur ………

Médecin Inspecteur de Santé Publique

à 

Monsieur le Président de CAP des Médecins Inspecteurs de Santé Publique

Direction Générale de l’Administration, du Personnel et du Budget

Bureau SRH1D

7-11 place des cinq martyrs du lycée Buffon

75696 PARIS CEDEX 14

Objet: recours attribution des primes 2007 (CAP)

Réf: 
- note de service DAGPB/BSR/2007/308 du 2 août 2007, 


- protocole d’accord signé le 12 février janvier 2007 entre le Ministre en charge de la Santé et le SMISP.

J'exerce par la présente un recours à propos de la suppression d'une partie des primes reçues au titre de l’année 2007.

Le décompte annuel qui m’a été transmis mentionnait une attribution de                    euros

Par courrier en date du             m’a été signifiée la prochaine retenue d’un trop de perçu de      euros.

La partie supprimée correspond à la somme perçue au-delà du plafond suite à l'augmentation obtenue en application du protocole d'accord signé le 12 février janvier 2007 entre le Ministre en charge de la santé et le SMISP (à la suite d'un mouvement social des MISP ayant duré plusieurs mois)

En effet, les arrêtés de 1989, 1992 et 1993 ( !) fixant les montants moyens des indemnités de sujétion spéciale et de technicité des médecins inspecteurs de santé publique n'ont pas été révisé, alors que cette révision était nécessaire pour rendre effective l’augmentation accordée et inscrite dans la note de service susvisée.

Il n'y a aucune raison pour que les MISP en début de carrière qui perçoivent les salaires les plus bas et occupent souvent des postes difficiles, voient leurs primes augmenter en proportion moindre que leurs confrères.

Je demande donc que cette somme de x euros me soit reversée.


